
La navette parlementaire du projet
de loi de finances rectificatif (PLFR)
pour 2015 s’est achevée, le 17 décembre,
devant l’Assemblée qui l’a
définitivement adopté. Le collectif
budgétaire a été soumis dans la foulée
au Conseil constitutionnel. S’agissant
des mesures intéressant les employeurs,
on retiendra la révision du régime
social et fiscal applicable
aux indemnités kilométriques vélo
et la hausse de la déduction forfaitaire
de cotisations sociales applicable
aux particuliers-employeurs.

Si, à l’origine, le projet de loi de finances
rectificatif (PLFR) pour 2015 ne com-
portait pas de mesures à caractère social,
y figurent désormais, dans sa version
définitive adoptée par les députés
le 17 décembre 2015, de nouvelles
modalités de prise en charge de l’in-
demnité kilométrique vélo et la hausse
de la déduction forfaitaire de cotisations
patronales pour les particuliers-
employeurs. Le Conseil constitutionnel
a été saisi, le 18 décembre, de ce texte
qui doit, en tout état de cause, être pro-
mulgué d’ici à la fin de l’année.

Possibilité de prise en charge 
des frais kilométriques vélo
Dans un «objectif de clarté du droit»,
l’article L. 3261-3-1 du Code du travail
(issu de la loi du 17 août 2015 de tran-
sition écologique) est réécrit pour pré-

voir que tout�employeur�«peut�prendre»
en�charge�(et non «prend» en charge)
les frais engagés par le salarié se dépla-
çant en vélo (électrique ou non) entre
sa résidence habituelle et son lieu�de tra-
vail. La prise en charge par l’employeur
de ces frais est donc facultative. Si elle
prend toujours la forme d’une « indem-
nité kilométrique vélo», les sommes ver-
sées, qui n’étaient pas plafonnées dans
le dispositif initial, seront à l’avenir exo-
nérées de cotisations d’origine légale
ou conventionnelle et d’impôt� sur
le revenu à�hauteur�de�200 €�par�an�et
par�salarié.
Ainsi, l’exonération sera limitée à la prise
en charge des frais réellement engagés
par les salariés, dans la limite d’un mon-
tant égal à 200 € par an et par salarié.
Précisons que ce plafond étant une
limite globale, les frais de carburant,
le cas échéant, également engagés par
le salarié ou les frais exposés pour l’ali-
mentation des véhicules électriques y
seront par conséquent inclus.
Rappelons que cet avantage est mis en
œuvre par accord d’entreprise ou, pour
les entreprises n’entrant pas dans
le champ de l’obligation annuelle de
négocier sur les salaires, par décision
unilatérale de l’employeur après consul-
tation du comité d’entreprise ou, à
défaut, des délégués du personnel s’il
en existe.
La mesure prend effet au 1er janvier�2016
(sous�réservede la parution d’un décret,

maintes fois annoncé, fixant le montant
de l’indemnité kilométrique).

Hausse de la déduction forfaitaire
pour les particuliers-employeurs
Depuis le 1er janvier 2013, le calcul des
cotisations dues au titre de l’emploi de
salariés par des particuliers-employeurs
doit être effectué exclusivement sur
la base du salaire réellement versé. Afin
d’en alléger le coût, une déduction for-
faitaire de cotisations patronales
de 0,75 € par heure travaillée bénéficie
à ces employeurs. Depuis le 1er janvier
2015, en métropole, cette déduction
atteint 1,50 € par heure pour l’emploi
à domicile de personnes occupées à
la garde d’enfants âgés de 6 à 13 ans
révolus. Dans les départements d’outre -
mer, la déduction applicable est
de 3,70 € par heure de travail, quelle
que soit la tâche effectuée par le salarié
du particulier-employeur.
Le législateur a décidé de porter�à�2 €
le montant de la déduction�forfaitaire
applicable par heure travaillée en métro-
pole, quel�que�soit�le�public�concerné.
Dans les DOM, le montant reste fixé
à 3,70 € par heure.
La mesure entre en vigueur rétroactive-
ment pour les cotisations dues au titre
des périodes d’emploi courant à comp-
ter du 1er décembre�2015. ■
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Le PLFR pour 2015 définitivement adopté
révise le régime de l’indemnité kilométrique vélo

À compter du 1er janvier 2016,
la prime d’activité remplacera 
le «RSA activité» et la prime
pour l’emploi. Deux décrets parus
au Journal officiel du 22 décembre
précisent ses modalités de calcul.

Instituée par la loi « Rebsamen »
du 17 août 2015 (v. le dossier juridique 
-Empl. & chôm., aides empl.- n° 172/2015
du 25 septembre 2015), la prime�d’activité
a vocation à inciter à l’exercice ou
la reprise d’une activité professionnelle,

en complétant les ressources des travail-
leurs aux revenus�modestes. Elle entrera
en vigueur le 1er janvier�2016�et se subs-
tituera au «RSA activité» et à la prime
pour l’emploi. Deux décrets publiés
au Journal officiel du 22 décembre définis-
sent les modalités de cette nouvelle pres-
tation et, en particulier, ses modalités de
calcul.
La ministre des Affaires sociales a
annoncé, le même jour, la mise en ligne,
sur les sites des caisses d’allocations fami-
liales (www.caf.fr) et de la Mutualité sociale

agricole (www.msa.fr), d’un simulateur
permettant aux actifs de savoir s’ils peu-
vent prétendre à la prime d’activité et de
calculer son montant.

Détermination du montant forfaitaire
Rappelons que la prime d’activité est
égale à la différence entre un montant
forfaitaire, dont le niveau varie en fonc-
tion de la composition du foyer et
du nombre d’enfants à charge, aug-
menté d’une fraction des revenus pro-
fessionnels des membres du foyer, et qui

EMPLOI ET CHÔMAGE

Les modalités de calcul de la prime d’activité
sont fixées
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